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PREFET du GARD

Direction Départementale  Nîmes, le 20 octobre 2017
des Territoires et de la Mer
Service SATGR
Affaire suivie par : Patrice Bourges
Tél.: 04.90.15.11.80
Mél. : patrice. bourges@gard.gouv.fr

ARRETE N° 30-20171020-
portant opposition à déclaration au titre de l'article R214-35 du code de l'environnement 

concernant le Lotissement « Beaume Crémeirol » 
Commune de Vers Pont du Gard

 
Le préfet du Gard,

Chevalier de la Légion d’Honneur,

Vu la directive n° 2000-60 du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un
cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau,

Vu le code de l'environnement,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code civil et notamment son article 640,

Vu l’arrêté du Préfet coordonnateur de Bassin du 3 décembre 2015 portant approbation du Schéma
Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Rhône Méditerranée pour la
période 2016-2021,

Vu l’arrête des préfets Gard et Lozère du 18 décembre 2015 portant approbation du SAGE des
Gardons,

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2017-DL38-1 du 30 mars  2017 donnant  délégation à  André HORTH,
directeur départemental des territoires et de la mer (DDTM),

Vu la décision n°2017-AH AG/03 du 10 avril 2017 portant subdélégation de signature relatif à
l’arrêté préfectoral 2017-DL-38-1 du 30 mars 2017,

Vu le dossier de déclaration relatif à l’aménagement du lotissement «  Beaume Crémeirol » sur la
commune de Vers-Pont-du-Gard, déposé par la commune de Vers-Pont-du-Gard au titre de l'article
L.214-3 du code de l'environnement le 20 septembre 2017 au Guichet Unique de l'Eau du Gard,
enregistré sous le n°30-2017-00265 et considéré comme complet le 20 septembre 2017,
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Considérant que  l’orientation  5A04  du  SDAGE  préconise  la  gestion  des  eaux  pluviales  en
favorisant  l’infiltration ou la rétention à la source mais que le projet n’a ni étudié ni proposé de
mesures d’infiltration possibles sur le terrain concerné par l’aménagement objet du dossier,

Considérant que  l’orientation  fondamentale  8-06  du  SDAGE  oriente  les  opérations
d’aménagement vers des techniques alternatives pour limiter le ruissellement  et  favoriser la ré-
alimentation des nappes,

Considérant  qu’aucune  solution  en  lien  avec  la  séquence  éviter  /  réduire  /  compenser  n’est
proposée pour limiter la création de nouvelles surfaces imperméabilisées,

Considérant que le projet n’est donc pas en conformité avec le SDAGE 2016-2021,

Considérant que  la  P100  pluie  journalière  centennale  à  acquérir  auprès  de  Météo  France  est
manquante, 

Considérant  que les coefficients de Montana et les données hydrauliques du dossier ne sont pas
actualisés,

Considérant  que le projet ne propose pas de solution pour reprendre les eaux de ruissellement
d’une partie du sous bassin-versant impacté par le projet,

Considérant qu’il manque, dans le dossier, le profil en long des réseaux pluviaux, caniveaux CC2
et canalisation,

Considérant que le dossier fait référence au POS qui est caduc depuis le 27 mars 2017,

Considérant que le bassin ne comprend pas d’ouvrage de sécurité type surverse qui garantit la
gestion de ses débordements et constitue un ouvrage en lien avec la sécurité du plan d’eau,

Considérant que  les  conditions  du  rejet  du  bassin  sur  le  terrain  cadastré 2567  ne  sont  pas
détaillées,

Considérant qu'en l'état le projet porte atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.211-1 du code
de l’environnement, d’une façon telle qu’aucune prescription spécifique ne puisse y remédier,

Sur proposition de M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Gard ;

ARRÊTE

Article 1 : Opposition à déclaration
En application des articles L.214-3 (4) et R.214-35 du code de l'environnement, il est fait

opposition  à  la  déclaration  n°30-2017-00265 présentée  par  la  Commune de Vers-Pont-du-Gard
concernant l’opération d’aménagement du lotissement « Beaume Crémeirol » sur la commune de
Vers-Pont-du-Gard.
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Article 2 : Voies et délais de recours 
A peine d'irrecevabilité de tout recours contentieux à l'encontre de la présente décision, le

déclarant doit en application de l'article R.214-36 du code de l'environnement saisir préalablement
le Préfet en recours gracieux qui statue alors après avis de la commission compétente en matière
d'environnement  et  de  risques  sanitaires  et  technologiques,  devant  laquelle  le  déclarant  peut
demander à être entendu. Le délai de recours gracieux est de 2 mois à compter de la notification du
présent arrêté. En l’absence de réponse dans un délai de 4 mois le recours gracieux est considéré
comme rejeté.

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement
compétent,  conformément à  l'article  R514-3-1 du Code de l'environnement  dans les  conditions
suivantes :

1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la
décision leur a été notifiée ;

2°  Par  les  tiers  intéressés  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  pour  les  intérêts
mentionnés  à  l'article  211-1 du code de  l’environnement  dans  un délai  de quatre  mois  à
compter de l'affichage en mairie dans les conditions prévues à l’article R214-37 du code de
l’environnement ou la publication de la décision sur le site internet de la préfecture dans les
conditions définies au même article.

       Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette
dernière formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision.
Les tiers peuvent également déposer une réclamation après la mise en service, aux seules fins de
contester l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions de l’arrêté : le préfet dispose de 2 mois
pour y répondre. En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d’un délai de 2 mois
pour se pourvoir contre cette décision.

Article 3 : Publication et information des tiers
Une ampliation du présent arrêté est transmise à la mairie de la commune de Vers Pont du

Gard, pour affichage pendant une durée minimale d’un mois. 
Ces informations sont mises à disposition du public sur le site internet de la préfecture du

Gard pendant une durée d’au moins six mois.

Article 4: Exécution
Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le maire de la commune de Vers-Pont-du

Gard,  le  directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  du  Gard,  le  commandant  du
Groupement de gendarmerie du Gard, le chef du service départemental de l’Agence Française pour
la Biodiversité du Gard, le chef de la brigade de l'Office National de la Chasse et de la Faune
Sauvage du Gard, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Gard, et dont une copie sera tenue
à la disposition du public dans la mairie de Vers Pont du Gard.

Le préfet,
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